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Commentaires de l’Unapei
sur le projet d’observation générale
du Comité des droits
des personnes handicapées
sur l’article 19 de la Convention
Juin 2017
Présentation de l’Unapei

L’Unapei est la première fédération française d’associations de représentation et de défense des intérêts des personnes handicapées intellectuelles et de leurs familles. Créée en 1960, elle rassemble des associations de parents, d’amis et de personnes handicapées elles-mêmes, qui agissent pour que toute personne déficiente intellectuelle dispose d’une solution d’accompagnement dans une société inclusive et solidaire.

L’Unapei, c’est :

· 550 associations dont 300 sont gestionnaires d’établissements et services d’accompagnement ;

· 3 117 établissements et services d’accompagnement ;

· 94 000 professionnels employés dans les associations et dans les établissements et services ;

· 55 000 familles adhérentes des associations affiliées ;

· 200.000 personnes handicapées accompagnées
· 71 470 bénévoles.

Commentaire général

L’Unapei est favorable à l’approche exposée cohérente et complète proposée par le Comité des droits des personnes handicapées.

La mise en œuvre de cette approche en France permettrait d’améliorer significativement l’effectivité des droits des personnes handicapées, qui pour l’instant ne bénéficient pas dans les faits d’une vie autonome et incluse dans la société.
Commentaires  détaillés
Paragraphe 15 (c) concernant la définition des lieux de vie en dehors des institutions
L’Unapei est d’accord avec les éléments de définition du lieu de vie institutionnel. Ces éléments permettent d’identifier les services où s’applique une culture institutionnelle en prenant en compte leur fonctionnement réel, quel que soit leur type. Ils permettre de mettre en œuvre un processus de désinstitutionalisation.

L’Unapei regrette donc que cette définition soit précédée de déclarations générales sur l’incompatibilité d’emblée avec l’article 19 de tel ou tel type de services (notamment les petites structures de 5 à 8 individus).

Pour l’Unapei, les éléments de définition proposés constituent un garde-fou suffisant contre le maintien ou la création d’institutions. Considérer d’office que tel ou tel type de services constitue une institution fait obstacle à l’existence d’une large gamme de réponses permettant de répondre aux souhaits et besoins variés des personnes handicapées et n’est pas conforme à l’article 19(b).
L’Unapei propose de modifier le texte comme suit :
15. In order to realise appropriate implementation, (...).

(c)
Both concepts, i.e. independent and community living, ​​ refer to life settings outside of institutions, including large or smaller group homes. Institutionalization is not about living in a particular setting, it is, first and foremost, about losing control as a result of the imposition of a certain living arrangement. Therefore, neither large scale institutions with more than a hundred residents nor smaller group homes with five to eight individuals can be called independent living or community living arrangements. Although institutionalized settings can differ in size, name and setup, there are certain defining elements, such as: isolation and segregation from community life, lack of control over day-to-day decisions, lack of choice over whom to live with, rigidity of routine irrespective of personal will and preferences, identical activities in the same place for a group of persons under a certain authority, a paternalistic approach in service provision, supervision of living arrangements and usually also a disproportion in the number of persons with disabilities living in the same environment. Institutional settings may offer persons with disabilities a certain degree of choice and control, however, these choices are limited to specific areas of life and do not change the segregating character of institutions.  

Paragraphe 88 concernant le droit à l’emploi et au travail
L’Unapei n’est pas d’accord avec l’affirmation générale selon laquelle « le travail protégé empêche l’inclusion et l’interaction avec la société ». Si certaines formes de travail protégé dans le monde s’apparentent à l’exploitation et la ségrégation des personnes handicapées, ce constat ne peut pas être généralisé. Le travail protégé est conçu en France comme un mode d’accompagnement valorisant pour des personnes qui seraient sans cela cantonnées à la maison ou dans des centres de jour, loin du marché du travail. De nombreux dispositifs permettent l’inclusion dans la société et les entreprises, et encouragent la formation, la validation des acquis de l’expérience et la transition vers le milieu ordinaire. La législation nationale protège les droits de ces travailleurs. 

L’Unapei propose de modifier le texte comme suit :

88. The existence of individualised support and personal assistance often is a pre-condition for effective enjoyment of the right to work and employment (art. 27). Furthermore, persons with disabilities can also become employers, managers or trainers in support services according to article 19. Sheltered work should not prevents inclusion in and interaction with the community.

Autre
L’Unapei appelle le Comité des droits des personnes handicapées à la plus grande vigilance lors de la traduction en français de l’observation générale. « Institution » par exemple est souvent traduit de façon erronée par « établissement » au lieu d’ « institution », alors même que le terme « établissement » est utilisé dans la version française de la Convention comme traduction de « residential services » (article 19 b)).
L’Unapei se tient à la disposition du Comité pour tout éclairage sur le plan linguistique.
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